
Conclusion

EN 2004, comme dans son précédent rapport, l’Observatoire a analysé l’impact de
la conjoncture sur la pauvreté. La période analysée, marquée par une reprise

économique entre 1997 et mi-2001 puis une dégradation depuis cette date jusqu’en
2003, invite à une grande prudence dans les conclusions. Si l’amélioration du
marché du travail contribue à réduire sensiblement la pauvreté monétaire, son impact
se répercute tardivement sur les populations les plus éloignées du marché du travail.
A partir de 2001, le retournement conjoncturel a touché les actifs occupés, mais l’im-
pact sur la pauvreté, notamment sur le Rmi, se fait sentir essentiellement en 2003. 

En 2004, malgré les perspectives de reprise de la croissance économique qui
sont favorables à l’emploi, les réformes de l’assurance chômage et de l’Ass interve-
nues au 1er janvier sont susceptibles d’accroître le nombre de bénéficiaires du Rmi. 

Il est donc important pour l’Observatoire de poursuivre l’analyse des liens entre
conjoncture et pauvreté. Ces analyses devront tenir compte des réformes de l’in-
demnisation du chômage, de la décentralisation et de la création du Rma. 

Si l’insertion par le travail est au cœur de l’action publique dans la lutte contre la
pauvreté, les travaux réalisés par l’Observatoire soulignent, une fois encore, la
nécessité de prendre en compte et d’intervenir simultanément dans les différents
domaines (santé, logement, emploi), y compris pour les personnes proches de
l’emploi. Pour ceux qui sont les plus éloignés du marché de l’emploi, la question de
la reprise de l’emploi ne peut être envisagée indépendamment d’actions d’insertion
globale : accompagnement social ou médical, formation…

Les travaux permettant d’améliorer la connaissance de l’accès aux droits fonda-
mentaux et des moyens mis en œuvre pour y parvenir devront être poursuivis. 

L’Observatoire est chargé d’améliorer la connaissance des phénomènes de
pauvreté. Depuis sa création, des efforts ont été accomplis, notamment dans le
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cadre des enquêtes statistiques. Après l’enquête réalisée en 2001 par l’Insee auprès
des personnes sans domicile utilisatrices des lieux d’hébergement et de restaura-
tion gratuits, l’Observatoire a participé à l’enquête effectuée en 2003 par la Drees en
partenariat avec la Cnaf auprès des allocataires de quatre minima sociaux (Ass, Rmi,
Api, Aah). Ces enquêtes réalisées auprès des personnes concernées permettent de
mieux connaître leur situation et leur trajectoire, mais aussi leur point de vue sur les
actions et les dispositifs qui leur sont proposés, les difficultés qu’elles rencontrent.
Les enquêtes auprès des bénéficiaires de la Cmu ou le panel réalisé par la Dares
auprès des bénéficiaires des emplois aidés vont dans le même sens. 

Les enquêtes réalisées font ressortir les difficultés éprouvées par les personnes
pauvres pour connaître leurs droits, se repérer dans la complexité des dispositifs et
des guichets de la protection sociale, les ruptures de droits qu’elles rencontrent
suite à des changements de statut ou à des ruptures familiales.

Les connaissances apportées par les enquêtes méritent toutefois d’être appro-
fondies et complétées. Ainsi, elles rendent difficilement compte des situations tran-
sitoires telles que les alternances emploi et chômage, ou encore l’irrégularité de
revenus. Les classifications utilisées ne permettent pas toujours de bien appré-
hender les réalités quotidiennes vécues par les personnes concernées. On dispose,
par ailleurs, encore de trop peu d’éléments pour apprécier les entrées et les sorties
de la pauvreté des personnes. Les enquêtes régulières s’adressent aux personnes
occupant un logement ordinaire et ignorent les personnes vivant en institution, à
l’hôtel, ou hébérgées par des proches. A cet égard, l’enquête réalisée en 2001
auprès des personnes utilisatrices des lieux d’hébergement et de restauration
gratuits constitue une exception qui mérite d’être signalée. 

Qu’il s’agisse de l’accès à l’emploi ou du logement, les enquêtes nationales ne
rendent pas suffisamment compte des disparités régionales et encore plus rarement
de la situation dans les départements d’outre-mer. Pour pallier ce déficit,
l’Observatoire avait, en 2002, apporté un éclairage sur les formes et les disparités
territoriales en matière de pauvreté, sans toutefois intégrer à sa réflexion la situation
particulière des Dom. Le rapport de l’Observatoire présenté cette année ne traite
pas de la situation dans les Dom, et c’est une lacune. L’amélioration de la connais-
sance locale – y compris dans les Dom – des situations de pauvreté et des réponses
apportées par les pouvoirs publics reste encore à accomplir. C’est aussi un impé-
ratif d’actualité pour l’Observatoire compte tenu de la décentralisation. 

Enquêtes statistiques? Enquêtes qualitatives? Enquêtes auprès des personnes
concernées ou auprès des organismes publics et privés ayant à connaître des situa-
tions de pauvreté? L’Observatoire n’oppose ni les méthodes, ni les démarches.
Pour appréhender les phénomènes de pauvreté et d’exclusion dans leur complexité
et leur diversité, l’Observatoire cherche à développer et à utiliser conjointement l’en-
semble des méthodes et démarches qui permettent d’éclairer et d’approfondir de
façon rigoureuse l’analyse et de dégager les indicateurs pertinents. Ainsi l’analyse
des phénomènes d’exclusion bancaire et financière, qui s’appuie sur des données
statistiques permettant de cerner l’ampleur du phénomène, des entretiens appro-
fondis auprès des personnes en situation d’exclusion bancaire et des entretiens
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auprès des banques, a-t-elle permis d’expliquer le recours important des personnes
pauvres aux crédits à la consommation ou crédits « revolving», pourtant suscepti-
bles d’aggraver leur surendettement. Associer les études monographiques appro-
fondies à la connaissance administrative et statistique est à cet égard une méthode
fructueuse qui devra être poursuivie dans d’autres domaines. 

Les mécanismes particuliers, les situations moins courantes, l’addition d’événe-
ments et d’occurrences singuliers ont une part non négligeable dans l’entrée ou la
sortie de la pauvreté comme dans sa reproduction territoriale ou générationnelle.

Dans la lutte contre la pauvreté, entrent non seulement les transferts sociaux, les
aides individuelles, mais aussi la capacité à mobiliser des services publics, un envi-
ronnement de qualité.

Développer ce type d’analyse implique de continuer les enquêtes sociologiques
et économiques quantitatives, mais de les compléter plus que cela n’a été fait
jusqu’alors par des travaux qualitatifs scientifiques et rigoureux. C’est ainsi que
pourront être compris les processus économiques, sociaux et culturels à l’œuvre
dans les situations de pauvreté, en prenant en compte leur diversité géographique,
démographique et anthropologique, mais aussi les facteurs de résilience, indivi-
duels et collectifs.

C’est cette connaissance qui pourra servir à améliorer la lutte contre les phéno-
mènes de pauvreté.
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Définitions

Seuil de pauvreté
Niveau de revenu en dessous duquel les ménages sont pauvres. En France, il est
défini comme la demi-médiane des revenus – ou moitié du revenu médian – par
unité de consommation. Le revenu pris en compte pour mesurer le seuil est le
revenu disponible après impôts et prestations sociales. Un ménage est considéré
comme pauvre si son niveau de vie (c’est-à-dire son revenu disponible par unité de
consommation) est inférieur au seuil de pauvreté. Un individu est considéré comme
pauvre s’il vit dans un ménage pauvre. 
Fin 2003, le seuil de pauvreté (50% du revenu médian) est estimé à 650 € par mois
pour une personne seule, et à 1170 € par mois pour un couple avec un enfant âgé
de moins de 14 ans.

Seuil de pauvreté semi-relatif ancré dans le temps
Le seuil de pauvreté n’est pas constant dans le temps: il se transforme avec le
niveau de vie du pays, et en fonction de l’évolution de la distribution des revenus.
Le taux de pauvreté est surtout un indicateur de l’inégalité des niveaux de vie. Il est
donc utile de compléter cette approche par la mesure d’un taux de pauvreté «semi-
relatif », avec un seuil de pauvreté fixé dans le temps, ce qui permet d’appréhender
plus directement l’évolution du niveau de vie des personnes pauvres. 

Pauvreté de conditions de vie 
Elle permet de compléter l’approche monétaire en mesurant les difficultés de la vie
courante ressenties par les ménages dans 27 dimensions de la vie quotidienne,
regroupées en quatre domaines pour la pauvreté : les contraintes budgétaires, les
restrictions de consommation, les retards de paiement et les difficultés de logement.
Sont considérées comme pauvres les personnes qui sont confrontées à un cumul
de 8 difficultés ou plus, jugées majeures. 

Intensité de la pauvreté
Elle définit l’écart entre le niveau de vie moyen des personnes pauvres et le seuil de
pauvreté. Ainsi, en 2001, les personnes pauvres en deçà du seuil de pauvreté dispo-
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saient d’un niveau de vie d’environ 480 € par unité de consommation, soit 80% du
seuil.

Ménage
Au sens de l’Insee, c’est l’ensemble des occupants d’une résidence principale,
qu’ils aient ou non des liens de parenté. Un ménage peut ne comprendre qu’une
seule personne.
N’en font pas partie : les personnes vivant dans des habitations mobiles, la popula-
tion des communautés (foyers de travailleurs, centres d’hébergement d’urgence,
maisons de détention…), les personnes sans domicile fixe.

Foyer 
Notion plutôt administrative. Par exemple, les caisses d’allocations familiales
emploient le terme de « foyer Caf» pour nommer l’ensemble des personnes prises
en compte dans le calcul d’une prestation. De la même façon, l’administration
fiscale définit un « foyer fiscal » comme l’ensemble des individus faisant une décla-
ration de revenus commune. Il peut y avoir plusieurs foyers au sein d’une même
famille.

Allocataire
Individu à qui est reconnu le droit aux prestations versées. Ces prestations sont de
natures diverses : allocations familiales, revenu minimum d’insertion, prestations de
logement, allocations de chômage… Il peut y avoir plusieurs allocations dans un
même ménage.

Unité de consommation 
C’est une unité de mesure de la taille des ménages par rapport à leurs besoins de
consommation. Ce système permet d’intégrer les économies d’échelle réalisées par
les ménages nombreux. Pour comparer les niveaux de vie des ménages de compo-
sition différente, on passe par une échelle d’équivalence, en divisant le revenu total
du ménage par un coefficient égal au nombre d’unités de consommation présentes
dans le ménage. Une personne seule représente une unité de consommation. Tout
adulte supplémentaire compte pour 0,5, et chaque enfant de moins de 14 ans pour
0,3. Par exemple, un couple avec deux enfants de moins de 14 ans représente 2,1
unités de consommation.

Les « travailleurs pauvres»
Les travailleurs pauvres sont définis par l’Insee comme des personnes actives plus
de six mois dans l’année, ayant effectivement occupé un emploi pendant au moins
un mois, et vivant dans un ménage pauvre au sens monétaire. Les situations de
« travailleurs pauvres» recouvrent des réalités très diverses, car les statistiques
croisent plusieurs facteurs de pauvreté : des facteurs individuels (le fait d’être faible-
ment rémunéré, ou d’alterner des périodes d’emploi et de chômage, ou encore de
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travailler à temps partiel contraint) et des facteurs familiaux (l’importance des
charges de famille, les ressources éventuelles du conjoint). Les travailleurs pauvres
sont dénombrés seulement depuis 1996, date à laquelle les enquêtes Emploi et
Revenus fiscaux ont été appariées. 

Les «bas salaires»
Pour l’Ocde, les bas salaires correspondent aux rémunérations inférieures aux deux
tiers des revenus médians de tous les travailleurs à temps plein.
En France, on retient également le seuil de 1,3 Smic, qui correspond au plafond
souvent utilisé dans les politiques de l’emploi ciblées sur les faibles rémunérations. 
Le fait d’occuper un emploi à bas salaire ne signifie pas forcément que les salariés
concernés vivent dans un ménage à faible niveau de vie. Le lien entre les bas
salaires et les ressources disponibles du ménage dépend des revenus d’activité des
autres personnes du ménage, des autres types de ressources (revenus de la
propriété, transferts sociaux) et de la composition du ménage. 

Taux d’effort pour le logement
Le taux d’effort pour le logement est la part du budget que les familles dépensent
pour se loger. Pour certains ménages, le taux d’effort est en partie compensé par les
aides au logement. On parle alors de taux d’effort net. Il est calculé sur la base du
loyer mensuel, charges incluses, diminué du montant de l’allocation perçue et
rapporté au revenu disponible mensuel du foyer. 

Surpeuplement du logement
L’Insee considère un logement comme surpeuplé s’il compte moins de pièces
qu’une norme, établie de la façon suivante : une pièce de séjour pour le ménage,
une pièce pour chaque personne de référence d’une famille, une pièce pour les
personnes hors famille non célibataires ou les célibataires de 19 ans et plus, et, pour
les célibataires de moins de 19 ans : une pièce pour deux enfants s’ils sont de même
sexe ou ont moins de 7 ans, sinon une pièce par enfant. Au sens de cette norme,
un couple doit disposer de deux pièces, tout comme les ménages d’une personne.
En conséquence, tous les logements d’une pièce sont considérés comme surpeu-
plés, quel que soit le nombre de leurs occupants.

Exclusion bancaire 
L’exclusion bancaire prise dans son sens le plus strict est définie comme l’absence
totale de comptes et de services bancaires. Prise dans une acception plus large,
l’exclusion bancaire et financière concerne les différentes formes d’entraves aux
pratiques bancaires et financières qui ne permettent plus à la personne de mener
une vie sociale normale dans la société qui est la sienne.
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Les sigles utilisés

A
Aah Allocation aux adultes handicapés

Accre Aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprise
Adie Association pour le droit à l’initiative économique
Aes Allocation d’éducation spéciale

Af Allocation familiale
Afeama Aide à la famille pour l’emploi d’une assistante maternelle agréée

Aged Allocation de garde d’enfant à domicile
Ai Allocation d’insertion
Al Aide au logement

Ame Aide médicale d’Etat
Anpe Agence nationale pour l’emploi

Ape Allocation parentale d’éducation
Api Allocation aux parents isolés

Apje Allocation pour jeune enfant
Apl Aide personnalisée au logement
Are Allocation d’aide au retour à l’emploi
Ars Allocation de rentrée scolaire
Asf Allocation de soutien familial
Ass Allocation de solidarité spécifique

Assedic Association pour l’emploi dans l’industrie et le commerce
Asv Allocation supplémentaire vieillesse
Aud Allocation unique dégressive

B
Bdms Base de données des minima sociaux

Bep Brevet d’études professionnelles
Bmaf Base mensuelle de calcul des allocations familiales

C
Cada Centre d’accueil pour les demandeurs d’asile

Cae Conseil d’analyse économique
Caf Caisse d’allocations familiales

Cap Certificat d’aptitude professionnelle
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Les sigles utilisés

160 Rapport 2003-2004

Cdc Caisse des dépôts et consignations
Cdd Contrat à durée déterminée
Cdi Contrat à durée indéterminée
Cec Contrat emploi-consolidé

Cerc Conseil de l’emploi, des revenus et de la cohésion sociale
Cereq Centre d’études et de recherches sur les qualifications

Cermes Centre de recherche médecine, sciences, santé et société
Ces Contrat emploi-solidarité

Cf Complément familial
Cgp Commissariat général du plan
Chrs Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

Cie Contrat initiative emploi
Ci-Rma Contrat d’insertion-Revenu minimum d’activité

Civis Contrat d’insertion dans la vie sociale
Cm Cours moyens

Cmu Couverture maladie universelle
Cnaf Caisse nationale d’allocations familiales

Cnavts Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés
Cnis Conseil national de l’information statistique
Cph Centre provisoire d’hébergement
Crds Cotisation au remboursement de la dette sociale

Credes Centre de recherche et de documentation en économie de la santé
Crédoc Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie

Cserc Conseil supérieur de l’emploi, des revenus et des coûts
Csg Contribution sociale généralisée

D
Dares Direction de l’animation, de la recherche, des études et des statistiques
Ddass Direction départementale de l’action sanitaire et sociale

Dde Direction départementale de l’équipement
Desco Direction des enseignements scolaires
Deug Diplôme d’études universitaires générales

Dgi Direction générale des impôts
Dguhc Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction

Dom Département d’outre-mer
Dp Direction de la prévision

Drees Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques

E
Eden Encouragement au développement d’entreprises nouvelles
Erea Etablissement régional d’enseignement adapté

Erf Enquête revenus fiscaux
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F
Faj Fonds d’aide aux jeunes
Fjt Foyer de jeunes travailleurs
Fsl Fonds de solidarité logement

G
Geld Groupe d’étude et de lutte contre les discriminations

H
Hlm Habitation à loyer modéré

I
Iaurif Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région Ile-de-France

Icc Indice du coût de la construction
Ifrh Institut fédératif de recherche sur le handicap

Igas Inspection générale des affaires sociales
Igf Inspection générale des finances

Inrets Institut national de recherche sur les transports et leur sécurité
Insee Institut national de la statistique et des études économiques

Ir Impôt sur le revenu

L
Legos Laboratoire d’économie et de gestion des organisations de santé

Lfss Loi de financement de la Sécurité sociale
Lsru Loi de solidarité et de renouvellement urbain

M
Msa Mutualité sociale agricole

O
Ocde Organisation de coopération et de développement économique
Olap Observatoire des loyers de l’agglomération parisienne
Ong Organisation non gouvernementale

P
Pap Programme d’action personnalisée

Pap/nd Programme d’action personnalisée pour un nouveau départ
Pare Plan d’aide au retour à l’emploi
Pcm Panel communautaire des ménages
Pcv Pauvreté de conditions de vie

Plus Prêt locatif à usage social
Pnai Plan national d’action pour l’inclusion sociale
Ppe Prime pour l’emploi
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R
Rgp Recensement général de la population
Rma Revenu minimum d’activité
Rmi Revenu minimum d’insertion
Rp Recensement de la population

S
Sasv Service d’allocation spéciale vieillesse

Segpa Section d’enseignement général et professionnel adapté
Sife Stage d’insertion et de formation à l’emploi

Smic Salaire minimum interprofessionnel de croissance
Spnde Service personnalisé pour un nouveau départ vers l’emploi

T
Th Taxe d’habitation

Trace Trajectoire d’accès à l’emploi
Ts Transferts sociaux

U
Uc Unité de consommation

Unédic Union nationale interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie
Ush Union sociale de l’habitat
Uu Unité urbaine

Z
Zep Zone d’éducation prioritaire
Zus Zone urbaine sensible

Les sigles utilisés
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L’Observatoire de la pauvreté 

et de l’exclusion sociale

Les missions de l’Observatoire de la pauvreté 
et de l’exclusion sociale

La loi du 29 juillet 1998 (article 153) relative à la lutte contre l’exclusion lui assigne
quatre missions :
– rassembler, analyser, diffuser les données et informations relatives aux situations

de pauvreté, précarité et aux politiques suivies,
– contribuer au développement de la connaissance et des systèmes d’information

dans les domaines mal couverts,
– faire réaliser des travaux d’étude, de recherche, d’évaluation en lien étroit avec le

Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale
(Cnle),

– présenter chaque année les données ainsi rassemblées dans un rapport public.

Le Conseil national des politiques de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale

Le Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale
(Cnle) est placé auprès du Premier ministre et donne des avis au gouvernement sur
toutes les questions relatives à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Il
assure une concertation entre pouvoirs publics, associations, organisations et
personnalités qualifiées. Il est constitué de 38 membres représentatifs. Son prési-
dent, Bernard Sellier, sénateur de l’Aveyron, est membre de droit de l’Observatoire
national de la pauvreté et de l’exclusion sociale, de même que le président de
l’Observatoire est membre du Cnle.

Contacts

Secrétariat général de l’Observatoire : 01 40 56 82 29 

http://www.social.gouv.fr/htm/pointsur/onpes/index.htm

OBSERVATOIRE NATIONAL DE LA PAUVRETÉ ET DE L’EXCLUSION SOCIALE

11, place des Cinq-Martyrs-du-Lycée-Buffon - 75696 Paris cedex 14
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